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Le collectif « L’éducation est notre avenir » dénonce les effets catastrophiques qu’aura la mise en œuvre 
du budget 2011 pour l’Éducation nationale et d’une politique gouvernementale qui, au-delà des 
habillages, n'affiche d'autre ambition que la recherche d'économies au mépris de l'avenir des jeunes.  
Le budget 2011 prévoit la suppression de 16 000 emplois à partir du dogme du non remplacement d’un 
fonctionnaire sur deux partant à la retraite. Pourtant, les effectifs d’élèves vont continuer d’augmenter et 
la part  des richesses consacrées aux enseignements primaire et secondaire est passée de 4,5 % en 
1995 à 3,9 % en 2006. Après avoir supprimé près de 50.000 postes en 4 ans, le gouvernement prévoit la 
suppression de 16.000 postes pour cette année. Et pourtant les effectifs sont à la hausse  : on attend 
8.900 nouveaux élèves  dans le primaire, et 48.500 élèves dans le secondaire. 
Luc Chatel , lors de sa prise de fonction au Ministère de l’Éducation Nationale, avait estimé que «  Un 
pays qui croit dans l’avenir, c’est un pays qui inv estit dans l’éducation de ses enfants  ». Chacun 
juge aux actes ! 

 
Dans notre département cela se traduirait par la suppression  

de 49 postes dans les écoles primaires et 28 postes dans les collèges. 
77 postes de supprimés alors qu'il faudra accueilli r 1.000 élèves en plus !  

Les conditions d'étude de nos enfants seront dégrad ées ! 
L'avenir de nos enfants est en jeu ! 

 
 
Les dernières études montrent que les inégalités se  creusent au détriment des élèves 
les plus fragiles. 
Rien n’est plus scandaleux que de croire que, s’agissant des élèves en difficulté, on puisse pratiquer la 
politique de la réduction des coûts.  Le gouvernement fait le choix de supprimer les Réseaux d’Aides aux 
Élèves en Difficulté (RASED), met à terre les Mouvements pédagogiques et d’Éducation populaire qui 
font un très gros travail auprès des publics les plus difficiles. Contre l'avis de tous, il supprime la 
formation professionnelle des enseignants. 
« Il en va de la responsabilité des représentants de la Nation de donner à l’École les moyens de 
répondre aux défis à relever pour l’avenir de notre pays », J.J.Hazan, président de la FCPE. 
Ensemble, refusons les fermetures de classes, la disparition des RASED, les suppressions de places en 
maternelle, la baisse des dotations des collèges et lycées, le manque d’ambition du plan Licence à 
l’université, les réductions de postes et d’options, les hausses d’effectifs dans les classes… Exigeons 
une véritable formation professionnelle des enseignants sans laquelle les écarts entre élèves vont 
continuer à se creuser ! 
Aujourd’hui plus que jamais, notre pays a besoin d’une École qui s’attaque réellement aux inégalités 
scolaires et n'abandonne pas les élèves en difficulté.  

D’autres choix pour la réussite de tous les jeunes sont nécessaires afin que l’École remplisse les 
objectifs d’une École démocratique et ambitieuse. 
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